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Relative  aux  Baux  emphytéotiques. 

Donnée  à Paris,  le  i6  Octobre  179  *• 

Lo  U I S , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conftitutîonnelle  de  TÉtatjRoi  DES  François: 
A tous  préfens  & à venir;  Sa  LU  T. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  pe  l’Assemblée  N at i 0 n ale j 
4u  ij  Septembre  jyÿi> 

T i^AssEMBLÉE  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Section  première. 

Des  fonds  patrimoniaux  des  particnlïers , aliénés  a hait 
emphytéotique  ou  à rente  non  perpétuelle» 

Article  premier. 

Il  fera  libre,  foit  au  preneur,  poflclTeur  aéluel  du  fonds 
à titre  de  bail  emphytéotique  ou  à rente  non  perpétuelle  , 
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foit  au  bailleur  propriétaire  de  la  rente  ôl  ayant  droit  à la 
propriété  réverfible,  de  racheter  les  droits  ci-devant  feigneu- 
riaux , fixes  ou  cafuels  dont  ledit  fonds  fe  trouvera  chargé 
& dont  lefdits  bailleur  & preneur  font  refpeélivement  tenus , 
en  fe  conformant  par  chacun  d’eux  aux  règles  ci-après. 

I I. 

I e preneur , poflelTeur  aéluel  du  fonds , qui  voudra  ne 
racheter  que  les  droits  dont  il  peut  être  tenu  pendant  fa 
jouiffance,  fera  tenu  de  faire  le  rachat  des  droits  fixes  & 
annuels,  eu  égard  à leur  valeur  totale  Sl  perpétuelle^  d’après 
le  mode  & les  taux  preferits  par  le  Décret  du  3 mai  1790;  & 
au  moyen  dudit  rachat , il  demeurera  fubrogé  aux  droits  du 
ci-devant  feigneur  , quant  à la  propriété  de  ladite  rente 
feulement , dont  il  pourra  fe  faire  payer  après  l’expiration 
du  bail , par  le  bailleur  qui  fera  rentré  dans  fon  fonds , fi 
mielix  n’aime  celui-ci  rembourfer  au  premier  la  fomrne  qui 
lui  aura  été  payée  pour  ledit  rachat. 

Quant  aux  droits  cafuels  dont  le  preneur  peut  être  tenu 
pendant  fa  jouifiànce  , pour  en  liquider  le  rachat , i il  fera 
fait  une  évaluation  du  prix  auquel  le  fonds  pourroit  être 
vendu , déduélion  faite  de  la  rente  ou  canon  emphytéotique, 
eu  égard  au  nombre  des  années  de  jouiffance  qui  refieront  à 
courir.  2.®  Le  rachat  defdits  droits  cafuels  fera  enfiiite  fixé 
d’après  ledit  capital  , conformément  au  mode  & aux  taux 
preferits  par  le  Décret  du  3 mai  1790.  3.°  Au  moyen  dudit 
rachat,  le  ci-devant  feigneur,  pendant  la  durée  du  bail,  ne 
pourra  plus  jouir  des  droits  cafuels  que  vis-à-vis  du  bailleur , 
en  cas  de  vente  ou  autre  mutation  de  la  rente  & du  droit 
à la  propriété  réverfible , dans  les  pays  & les  cas  où  ladite 
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vente  ^ IcfJites  mutations  donnent  ouverture  à un  droit. 
4.°  jA])rcs  Tcxpiraiion  du  bail , le  proprietaire  qui  fera  rentre 
dans  /bn  fonds  demeurera  charge  de  la  totalité  des  droits 
cafuels,  en  cas  de  mutation  , jufqu’au  racliat  d’iceux. 

I I I. 

Le  preneur,  pofTeffeur  abluel  du  fonds,  pourra  neanmoins, 
s’il  le  juge  à propos , racheter  les  droits^  cafuels , eu  egard  à 
leur  valeur  entière  & perpétuelle  ; auquel  cas  il  fera  tenu  de 
les  racheter  fur  le  pied  de  la  valeur  totale  du  fonds , fans 
dédubtîon  de  la  rente  annuelle  portée  au  bail  emphytéotique 
ou  de  la  rente  non  perpétuelle  : audit  cas,  le  preneur  /èra  & 
demeurera  fubrogé  au  droit  du  ci-devant  feigneur  , pour 
exercer  lefdits  droits  cafUels  contre  le  bailleur  ; favoir , 
pendant  la  durée  du  bail  , en  cas  de  vente  ou  mutation 
de  la  rente,  dans  les  pays  & les  cas  dans  lefqucls  cette  vente 
ou  mutation  donne  ouverture  auxdits  droits  ; & après  l’expi- 
ration du  bail  , en  cas  de  vente  ou  mutation  du  fonds  , 
conformément  à la  coutume  ou  aux  titres  particuliers , & ce 
jufqu’au  rachat  que  le  bailleur  en  pourra  faire  , ainfi  qu’il  fera 
dit  ci-après. 

I V. 

Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  & du  droit  de  la 
propriété  réverfible , fè  préfènte  au  rachat  avant  que  le 
preneur  ait  fait  les-  rachats  qui  lui  font  permis  par  les  articles  II 
&III  ci-delTus,  le  bailleur  fora  tenu  de  racheter  tant  les  droits 
fixes , que  les  droits  cafuels  en  totalité  & de  la  même  manière 
que  s’il  étoit  rentré  dans  la  pleine  propriété , conformément 
au  mode  & aux  taux  preforits  par  le  Décret  du  3 mai  1790; 

en  ce  faifant  il  fera  fubrogé  au  droit  du  ci-devant  feigneur , 

A 2 


4 

foit  quant  aux  droits  fixes  , foit  quant  aux  droits  cafuels , 
pour  les  exercer  contre  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail 
feulement , dans  les  mêmes  cas  & de  la  manière  que  le 
ci-devant  feigneur  auroit  pu  les  exercer  contre  ledit  preneur. 

V. 

Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  ^ du  droit  de  pro- 
priété rcverfible,  ne  fe  préfeiite  au  rachat  qu’après  que  le 
preneur  aura  lui-même  ufé  de  la  faculté  qui  lui  efi  accordée 
par  rarcicle  II  ci-defius,  audit  cas  le  bailleur  ne  fera  tenu 
de  racheter  du  ci-devant  feigneur  que  les  droits  cafuels  ; & 
fur  reftimation  qui  en  fera  faite , conformément  a 1 article 
IV  ci-defTus,  il  lui  fera  fait  déduélion  de  la  fomme  qui  aura 
été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  defdits  droits  cafuels 
relatifs  à la  durée  de  fa  jouifîance. 

A l’égard  des  droits  fixes  & annuels  qui  auront  été  rache- 
tés par  le  preneur , aux  termes  de  l’article  II  ci  - defilis , le 
bailleur  , après  l’expiration  du  bail , & iorfqu’il  fera  rentré 
dans  fà  propriété,  fera  tenu  d’en  continuer  la  preftation  audit 
preneur , fi  mieux  il  n’aime  rembourfer  la  fomme  qui  aura  été 
payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  defdits  droits  fixes  & 
annuels  feulement. 

V I. 

Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  & du  droit  de  pro- 
priété réverfible , fe  préfente  au  rachat  après  que  le  preneur 
aura  racheté  la  totalité  des  droits  fixes  & cafuels,  en  vertu 
de  la  faculté  qui  lui  en  efi;  accordée  par  l’article  III  ci- 
defius  ; audit  cas , le  bailleur  fera  tenu  de  rembourfer  au 
preneur  la  fomme  qui  aura  été  par  lui  payée  pour  le  rachat 
des  droits  cafuels  , à la  déduélion  de  celle  qui  fe  trouvera 
être  à la  charge  du  preneur,  conformément  à ce  qui  efi 


prefcrit  par  l’articlt'  11  ci-tlelTus;  &.  après  i expiration  du  bail, 
le  bailleur  fera  tenu  de  continuer  au  preneur  la  prédation  des 
redevances  fixes  .&  annuelles  que  celui-ci  aura  reinbourfces,  fi 
mieux  il  n’aime  alors  rembourlèr  la  (omme  qui  aura  été  payée 
par  le  preneur  pour  le  rachat  defdiis  droits. 

Si  le  preneur , polTefTeur  aéluel  du  fonds  , ne  fe  prefente 
au  rachat  qu’après  que  le  bailleur  aura  rachète  tous  les  droits 
fixes  & cafuels,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  eft  accordée 
par  f article  ÎV  ci-deffus,  audit  cas,  le  preneur  ne  fera  tenu 
d’en  rembourfer  au  bailleur  que  les  droits  cafüels  dont  il  efi; 
perfonneilement  tenu  pendant  la  durée  du  bail  ; & 1 évalua- 
tion defdits  droits  fè  fera  conformément  à ce  qui  efi  prefcrit 
par  la  féconde  partie  de  1 article  II  ci-dellus. 

A l’égard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront  été  rachetés 
par  le  bailleur,  le  montant  annuel  en  fera  ajoute  a la  rente 
portée  au  bail  ernphyteotique  ou  a rente,  pour  etre  paye  par 
ie  preneur  au  bailleur,  en  fus  de  ladite  rente , pendant  la  durée 
de  fon  bail. 

V I î I. 

Lorfque  le  preneur  fe  trouvera  fubrogé  au  droit  du  ci-devant 
feigneur,  quant  aux  redevances  fixes  & annuelles  feulement, 
aux  termes  Sl  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  II  & VI 
ci-deiïus,  lefdites  redevances  ne  pourront  emporter  aucuns 
droits  cafuels , & ne  formeront  qu’une  fimple  rente  foncière 
rachetable,  ainfi  qu’il  eft  dit  aux  articles  II  &.  VI. 

I X. 

Le  preneur  qui  aura  rembourfé  la  totalité,  des  droits  ci- 
devant  feigneuriaux , tant  fixes  que  cafuels , en  vertu  de  la 
fiicufté  qui  lui  en  eft  accordée  par  l’article  II , fera  tenu  de 
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le  dénoncer  au  bailleur;  & réciproquement  Je  bailleur  fera 
tenu  de  laiie  ia  meme  dénonciation  au  preneur,  lorlju'il  aura 
rembourfé  la  totalité  defdits  droits,  en  execution  de  l’article 
ly,  à peine  des  dommages  & interets  s’il  y a lieu. 

Section  IL 

Des  fonds  nationaux  , fôît  ^ àJiênés  à titre  de  bail 
emj)hytéotique  , oU  à rente  non  perpétuelle  , foie 
pojfédés  au  meme  titre  par  la  Nation  , comme 
fubrogée  au  lieu  ip  place  des  bénéfices  , corps  éN 
communautés  fécuUères  ou  régulières. 

Article  premier. 

Lorsque  les  ci-devant  bénéficiers,  corps  ou  communautés 
cccléfiaftiques  ou  laïques , dont  les  biens  & les  droits  ont 
été  déclarés  nationaux  , auront  été  donnés  en  tout  ou 
partie  a des  particuliers  à titre  de  bail  emphytéotique  ou 
de  bail  à rente  non  perpétuelle  , le  payement  des  droits 
ci-devant  feîgneuriaux  fixes  ou  cafuels  , & le  rachat  des 
droits  feront  faits  d apres  les  règles  &,  les  dillinétions  ci- 
après. 

ï I. 

Si  lefdits  fonds  relevoient  d un  ci-devant  fief  patrimonial 
& non  déclaré  national  ^ & fi  l’indemnité  en  avoit  été 
payée  au  ci-devant  feigneur,  ou  étoit  preferite  , le  preneur, 
pofTeffeur  aduel  du  fonds , demeurera  feiil  chargé , pendant 
ia  durée  de  fon  bail , du  payement  des  redevances  fixes  & 
annuelles  , ainfi  que  des  droits  cafuels  dont  il  peut  être 
tenu  dans  les  pays  & les  cas  où  les  mutations  de  la  jiart 
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du  preneur  donnent  ouverture  auxdits  droits,  /ans  préjudice 
de  la  faculté  qui  lui  e/t  ré/crvcc  de  racheter  lefclits  droits 
cafuels  /eulemciit , coiiforinéinciit  à 1 article  II  de  la  fectiou 
I/'  du  pré/ênt  Decret. 

Dans  le  cas  où  la  Nation  vendroit  le  droit  à la  rente  & 
à la  propriété  réverfible , conformément  au  Décret  du  i 8 
avril  1791  > fanélionne  le  27  des  mêmes  mois  & an,  elle  ne 
fera  tenue  d’aucun  rachat  envers  le  ci-devant  feigneiir , qui 
ne  pourra  exercer  pendant  la  durée  du  bail  , que  les 
droits  dont  il  joui/Toit  vis-à-avis  du  preneur. 

III. 

Si  l’indemnité  due  au  ci-devant  feigneur,  à rai/bn  de 
^ l’acquifitioii  faîte  par  la  main -morte,  n’avoit  été  acquittée 
que  par  une  rente  annuelle  ou  par  une  prédation  d’un 
droit  de  quint  , lods  , demi-Iods  , ou  autre  redevance 
payable  tous  les  vingt  , trente  , quarante  ans  , ou  autre 
révolution  périodique  ; audit  cas , & lors  de  la  vente  feu- 
lement du  droit  à la  rente  & à la  propriété  réverfible  , la 
Nation  fera  tenue  de  racheter  lefdits  droits  au  ci  - devant 
feigneur , Sl  ledit  rachat  fe  fera  conformément  à ce  qui  ed 
preferit  par  les  articles  XI  & XII  du  Décret  de  ce  jour. 

I V. 

Si  lors  de' l’acquifition  faite  par  la  main-morte  des  fonds 
défignés  aux  articles  précédens,  il  n’a  été  payé  aucune  in- 
demnité au  ci-devant  feigneur,  Sl  fi  ladite  indemnité  n’ed 
point  preferite,  en  cas  de  vente  du  droit  à la  rente  & à 
la  propriété  réverfible  , la  Nation  demeurera  chargée  de 
racheter  ,tant  les  droits  fixes  que  les  droits  cafuels  dont  le 
fonds  peut  être  tenu,  au  taux  & fuivantle  mode  pre/critspar 
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ie  Décret  du  3 mai  1790.  Au  moyen  (fudit  rachat,  la  Nation 
percevra  à fon  profit  pendant  ia  durée  du  bail  , tant  les- 
droits  fixes  que  les  droits  cafiiels  qui  pourroient  être  dûs 
par  le  preneur  , lequel  fera  tenu  de  continuer  à la  Nation, 
pendant  la  durée  du  bail,  le  payement  des  droits  cafuels  , 
dans  les  cas  auxquels  il  en  eft  tenu  jufqu’au  rachat  d’iceux , - 
qu’il  en  pourra  faire  en  ia  forme  prefcrite  par  l’article  II 
du  préfent  Décret. 

V. 

Dans  le  même  cas  prévu  par  l’article  précédent,  jufqu’à 
ce  que  la  Nation  ait  vendu  le  droit  à la  rente  & à la  pro- 
priété réverfible^  le  preneur,  poffelTeur  du  fonds,  demeu- 
rera feul  chargé  envers  le  ci-devant  feigneur  de  la  prefiation 
des  droits  fixes  & des  droits  cafuels^  dans  les  cas  où  il  en 
cil;  tenu  ; fauf  le  rachat  qu’il  pourra  faire  defdits  droits 
conformément  à l’article  II  de  la  première  feélion  du  préfent 
Décret,  6l  fàuf  fon  recours  contre  la  Nation  pour  la  prefta- 
tion  ou  pour  le  rembourfemcnt  des  droits  fixes  feulement. 

V I. 

Si  les  fonds  nationaux  , ci-devant  aliénés  par  bail  emphy- 
téotique ou  bail  à rente  non  perpétuelle  à des  particuliers , 
étoient  ci  - devant  fous  la  mouvance  d’un  ci-devant  fief 
national , audit  cas , lors  de  la  vente  du  droit  à ia  rente  êc 
propriété  réverfible  , ia  Nation  ne  fera  chargée  d’aucun  rachat 
des  ci-devant  droits  feigneuriaux  ; & la  Nation , pendant  la 
durée  du  bail , percevra  fur  le  preneur , tant  les  droits  fixes 
que  les  droits  cafuels  feulement  , ainfi  qu’il  ell  dit  en  la 
deuxième  partie  de  l’article  II  de  la  première  feélion  du 
préfent  Décret. 
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, V I ï. 

Si  le  fonds  national , mouvant  d’un  autre  fonds  iiaiior.al  , 
a été  cédé  à titre  de  bail  emphytéotique  ou  à rente  non 
perpétuelle , à un  des  ci-devant  bénéfices , corps  ou  coiti- 
munautés  eccléfiafliques  ou  laïques . dont  la  vente  des  biens 
a été  ordonnée,  foit  que  d’indemnité  ait  été  payée  ou  non, 
que  les  deux  fonds  foient  fitués  ou  non  dans  le  meme  didriél 
ou  le  même  département,  k bail  fera  & demeurera  réfolu  ; 
la  pleine  & entière  propriété  du  fonds  fera  vendue  libre  de 
toutes  charges  quelconques  , & jufqu’à  la  vente  , les  revenus 
en  feront  adminiftrés  en  la  forme  preferite  par  le  Decret  du 
20  août,  & il  ne  pourra  être  exercé  aucune  aétion  d’un 
diflria  fur  l’autre  à raifon  des  arrérages  de  la  rente  échus 
pour  le  paffé. 

VIII. 

Il  en  fera  de  même,  encore  que  le  fonds  foit  pofTcdé  audit 
titre  de  bail  emphytéotique  ou  bail  a rente  non  perpétuelle  , 
par  l’un  des  corps  ou  communautés  eccléfiaftiques  ou  laïques 
qui  ont  été  confervés  provifoirement  dans  la  jouiffance  de 
leurs  biens;  lefdits  fonds,  pourront  être  vendus,  & après  la 
vente  il  fera  provifoirement  paye  au  corps  ou  a la  commu- 
nauté qui  polfédoit  le  fonds,  l’interet  a quatre  pour  cent  du 
prix  de  la  vente,  à la  déduétioii  du  capital  au  meme  dénié i 
de  la  rente  portée  au  bail.  Jufqua  la  vente,  ie  corps  ôü  là 
communauté  qui  poffédoit  le  fonds,  payera  la  rente  annuelle 

portée  au  bail. 

Si  le  fonds  qui'^étôit  polfédé  par  un  beneficieB'OU  par  un 
corps  ou  communauté  eccléfiaflique  ou  laïque  audit  titre 
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Je  bail  cmphytéoirque  ou  à rente  non  perpétuelle,  apparie- 
noit  à un  propriétaire  particulier,  mais  éroitfous  la  mouvance 
d’un  ci-devant  M national,  en  cas  de  vente  du  droit  de 
jouiflance  temporaire  réfultant  du  bail,  ladite  vente  fera  faite 
purement  & fimplement,  a la  charge  feulement  par  j’acqué- 
reiir  de  payer  au  bailleur  la  rente  portée  au  bail  pendant  fa 
durée,  & fans  aucune  charge  des  ci-devant  droits  fèîgneu- 
riaux  fixes  & cafuels,  de/quels  le  bailleur  fera  fèul  tenu,  après 
fa  rentrée  dans  la  propriété  & jufqu’au  rachat  d’iceux. 


Si  le  fonds  donne  a titre  de  bail  emphytéotique  ou  à rente 
non  perpétuelle  par  un  propriétaire  particulier,  à un  béné- 
ficier ou  a un  corps  ou  communauté,  eccléfiafiique  ou  laïque, 
etoit  fous  la  mouvance  J un  ci-devant  fief  non  national,  en 
cas  de  vente  du  droit  de  la  jouiffance  temporaire  réfultant  du 
bail  , il  fera  feulement  payé  par  la  Nation  au  ci  - devant  fer- 
gneur , un  droit  de  vente  au  prorata  du  prix  d’icelle;  fàuf  à 
ce  ci-devant  feigneur  à exercer,  foit  vis-à-vis  de  l’acquéreur 
pendant  la  durée  du  bail,  foit  vis-à-vis  du  bailleur^  les  droits 
fixes  & cafuels  tels  que  de  droit , jufqu’au  rachat  d’iceux. 

M A N D O N S & ordonnons  à tous  les  Corps 
adminifiratifs  &^^Tribunaiix  , que  les  préfentes  ils 
fafîent  configner  dans  leurs  regiflres , lire , publier 
6c  afficher  dans  leurs  départemens  & refforts  refpedifs, 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes  , auxquelles 
Nous  avonsi  fait  appdfer  le  Sceau  de  l’État.  A 


Paris , le  feizième  jour  du  mois  d’otflobre , 1 au  do 
grâce  mil  fepi:  cent  quatre-vingt-onze,  <5c  de  notre 
règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 

M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Étac*' 

1 ' 

Certifié  conforme  à l’ original 
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A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D C C.  X C I. 


